
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la communication intitulée «Vers un consensus renouvelé sur la protection des droits de propriété intellectuelle: un plan d’action de l’UE», adoptée par la Commission le 23 septembre 2015
1.
Rapporteur: Pavel SVOBODA (PPE/CZ)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0169/2015 / P8_TA-PROV(2015)0220
3.
Date d'adoption de la résolution: 9 juin 2015
4.
Objet: vers un consensus renouvelé sur la protection des droits de propriété intellectuelle: un plan d’action de l’UE
5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement souligne l’importance de tous les types de droits de propriété intellectuelle (DPI), qui constituent l’un des moteurs de l’innovation et de la créativité et apportent une contribution décisive à la compétitivité, à l’emploi et à la diversité culturelle dans l’UE.
Eu égard à l’effet préjudiciable de l’augmentation du nombre d'atteintes aux DPI, le Parlement invite la Commission à élaborer et à mettre en œuvre des initiatives axées sur les violations des DPI à une échelle commerciale et à tenir compte de l’effet négatif de ces infractions, en particulier sur les PME de l’Union.
La Commission se félicite de la résolution du Parlement, qu'elle considère comme une contribution constructive, en particulier dans le cadre de la stratégie pour le marché unique numérique, adoptée récemment, qui a annoncé la nécessité d’une adaptation du cadre juridique actuel d’application des DPI. En outre, l’avis du Parlement constitue une référence précieuse pour la Commission lorsqu’il s’agit de mettre en œuvre les différentes actions du plan d’action sur le respect des DPI de juillet 2014.
7.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite des recommandations formulées dans la résolution du Parlement, qui reflète les principaux domaines d’action pour les travaux de la Commission dans le cadre de la stratégie pour le marché unique numérique en ce qui concerne la modernisation des règles de l’UE en matière d’application des DPI, ainsi que les travaux sur les initiatives non législatives envisagées dans le plan d’action sur le respect des DPI de juillet 2014.
a) Associer tous les acteurs de la chaîne d'approvisionnement en ligne et hors ligne
La Commission est déterminée à faire en sorte que les principaux acteurs des chaînes d’approvisionnement en ligne et hors ligne s'impliquent pour protéger le marché de l’UE de la contrefaçon et des produits enfreignant les DPI. L’intégrité et la transparence des chaînes d’approvisionnement, y compris dans le monde numérique, sont essentielles pour fournir aux consommateurs de l’UE des produits et des services sûrs et de qualité.
En outre, les chaînes d’approvisionnement ne seront transparentes et fiables qu'en cas d'application de mesures proportionnées de diligence raisonnable qui respectent les droits de tiers tels que les consommateurs. Pour y parvenir, la Commission a organisé le 5 juin dernier un atelier réunissant des experts et des représentants de différents secteurs de la société civile et du monde universitaire afin de recueillir leurs expériences et leurs points de vue sur la situation actuelle. Ce premier événement organisé au niveau de l’UE a été l’occasion d’engager un débat constructif et fructueux sur la manière d'améliorer l’application de la diligence raisonnable avec la coopération et la participation de toutes les parties prenantes concernées.
La Commission a également l’intention d’analyser les interactions des systèmes de diligence raisonnable avec la législation actuelle de l’UE afin de déterminer si ces systèmes sont compatibles avec l’acquis et si l’acquis lui-même encourage une application plus large de la diligence raisonnable. La Commission établit (avec le soutien du Centre commun de recherche) un relevé des initiatives nationales existantes relatives à la diligence raisonnable et des chaînes d’approvisionnement responsables. Cette analyse permettra à la Commission d’évaluer si les systèmes existants peuvent être européanisés et taillés sur mesure pour s'adapter à un système d’application des DPI accessible, abordable et proactif.
La Commission partage le point de vue selon lequel les systèmes de diligence raisonnable devraient être mis en œuvre de manière suffisamment souple pour tenir compte des spécificités des PME et de certains secteurs. À cette fin, la Commission lancera une consultation publique en ligne à l’automne 2015 dans le but de recenser les incidences et les limites éventuelles des systèmes existants de diligence raisonnable, plus particulièrement pour les PME. La Commission s’efforcera ensuite d’adopter une communication présentant ses conclusions et les réponses qu'il est prévu d'apporter dans ce domaine.
Par ailleurs, la Commission se félicite de la recommandation du Parlement qui vise à examiner de près le rôle des intermédiaires dans la lutte contre les infractions aux DPI, grâce notamment à l'élaboration et à la promotion d'une réglementation non contraignante, dans le but de réduire le nombre d’infractions aux DPI au moyen d'une coopération étroite entre les intermédiaires et les titulaires de droits. En 2011, sous l’égide de la Commission, un premier accord volontaire — protocole d’accord sur la vente de contrefaçons sur l’internet — a été signé par les principales plateformes internet et plusieurs grands propriétaires de marques. La Commission examine actuellement les mécanismes non contraignants qui existent dans les États membres et se penchera sur la question de savoir si des initiatives similaires devraient être développées au niveau de l’UE.
b) Sensibiliser et informer les consommateurs
La Commission se réjouit que le Parlement appuie l'idée de lancer des campagnes de sensibilisation ciblées destinées à mieux informer la société sur les conséquences négatives des infractions aux DPI.
À cet égard, la Commission a l’intention d’encourager l’Observatoire européen des atteintes aux droits de propriété intellectuelle, ainsi que les autorités nationales à lancer et à superviser une nouvelle vague de campagnes de communication ciblées. Il s’agira notamment de campagnes destinées à sensibiliser les citoyens, en particulier les jeunes, aux préjudices économiques causés par les atteintes aux DPI commises à une échelle commerciale et aux risques potentiels pour la santé et la sécurité liés aux produits enfreignant les DPI, ainsi que de campagnes destinées à souligner les avantages pour les consommateurs de choisir des produits respectueux des DPI et à faciliter l’accès à ces produits.
La Commission souscrit à la demande du Parlement européen de recueillir des éléments de preuve plus probants et d'élaborer éventuellement des règles de procédure pour la notification ou le retrait de produits et de contenus contrefaits sur la base d’éléments de preuve.
La Commission soutient l’appel du Parlement européen en faveur d’une plus grande participation de tous les acteurs dans la chaîne de distribution de marchandises, de services et de contenus protégés par des DPI.
c) Développer de nouveaux modèles commerciaux
La Commission partage l’avis du Parlement européen sur l’importance de nouveaux modèles commerciaux promouvant les contenus licites en ligne. En effet, il est fréquent que les consommateurs ne connaissent pas l’origine des marchandises qu'ils achètent en ligne ou des contenus auxquels ils accèdent en ligne. En outre, les sites web proposant des contenus licites ne sont en général pas aussi facilement accessibles que ceux fournissant des contenus illicites, ou sont excessivement onéreux. Le développement de nouveaux modèles commerciaux offrant aux consommateurs des contenus licites à un prix abordable et promouvant fortement les sources contenant des contenus licites contribuerait à maintenir l'équilibre entre les droits des consommateurs et la protection des titulaires de DPI.
À cet égard, la Commission lancera prochainement, comme elle l'a annoncé dans la stratégie pour le marché unique numérique, une consultation publique sur le rôle des plateformes, notamment des intermédiaires en ligne. La consultation publique comprendra une évaluation des responsabilités des intermédiaires en ligne dans la lutte contre les contenus illicites sur l'internet. Cet exercice permettra de recueillir des informations sur cette question particulière et d’évaluer la nécessité d'élaborer une éventuelle initiative future.
d) Le point sur les PME
La Commission européenne est déterminée à soutenir l’accès des PME aux droits de propriété intellectuelle et leur utilisation au moyen d’une série de mesures concrètes qui seront le résultat de l’enquête et de la consultation qui sont en cours d'élaboration en coopération avec le groupe d’experts sur l’application des droits de propriété intellectuelle («GEADPI») et l’Observatoire européen des atteintes aux droits de propriété intellectuelle («l’Observatoire»).
La Commission européenne s’emploie à recueillir des informations sur les initiatives nationales existantes visant à améliorer les procédures civiles de mise en application des droits de propriété intellectuelle pour les PME et des systèmes financés au niveau national aidant les PME à faire respecter leurs droits en matière de propriété intellectuelle. À cette fin, un questionnaire sur ces initiatives et programmes nationaux est en cours d'élaboration, en concertation avec les membres du GEADPI. La Commission publiera en temps voulu une synthèse des réponses au questionnaire.
Dans le même temps, la Commission européenne recueille des données sur la mesure dans laquelle les PME utilisent le système de propriété industrielle et sur les problèmes qu'elles rencontrent pour obtenir, défendre et faire appliquer leurs droits de propriété industrielle. Elle travaille, pour ce faire, en coopération avec l’Observatoire européen des atteintes aux droits de propriété intellectuelle, qui procède actuellement à une vaste enquête ciblant les PME et mettant l’accent sur leur position à l'égard du système de propriété intellectuelle.
Les résultats recueillis dans le cadre de ces exercices seront utilisés pour élaborer un document stratégique fondé sur des éléments concrets, qui comprendra un ensemble d’actions et d’initiatives possibles qui seront examinées et considérées dans le cadre d'une large consultation menée en 2016.
e) Observatoire européen des atteintes aux droits de propriété intellectuelle
L’Office de l’harmonisation dans le marché intérieur (OHMI) a, dans le cadre des tâches qui lui sont confiées par le règlement (UE) n° 386/2012 du Parlement européen et du Conseil du 19 avril 2012, lancé une série de projets, y compris la réalisation d’études, d’enquêtes et de rapports, dans le but de recueillir des informations de première importance pour la politique de la Commission européenne en matière d’application des droits de propriété intellectuelle.
La Commission européenne suit de près les travaux de l’OHMI sur la base de données «Anti-Counterfeiting Intelligence Support Tool» (ACIST) et fournira, dans ce cadre, tout l'appui nécessaire pour contribuer à faire de l'ACIST un outil utile pour améliorer les connaissances et les statistiques sur les atteintes aux droits de propriété intellectuelle. À cet effet, les services de la Commission européenne ont rencontré, en juillet 2015, les représentants de l’OHMI et ont examiné avec eux l’état d’avancement du projet ACIST. Ils continueront à suivre le développement de l’outil en participant aux travaux de l’Observatoire européen des atteintes aux droits de propriété intellectuelle.
f) Groupe d'experts de la Commission sur le respect des DPI
La Commission se félicite de l’appui du Parlement au groupe d’experts sur la mise en œuvre, établi dans le cadre du plan d’action de juillet 2014 relatif au respect des DPI. Le groupe constitue un forum utile pour la diffusion d’informations, l’échange de bonnes pratiques sur l’évolution de la situation dans les différents États membres (EM) et des discussions constructives sur différentes questions concernant l’application des DPI. Ainsi que l'indique l’accord-cadre de 2010 sur les relations entre le Parlement européen et la Commission (point 15 et annexe 1), la Commission peut aussi, à la demande du Parlement, inviter des experts du Parlement à assister à des réunions du groupe d’experts. Cette disposition s’applique également aux réunions du groupe d’experts sur l’application des DPI.
g) Évolution du cadre juridique
La Commission soutient pleinement l’avis du Parlement européen selon lequel il est nécessaire de mettre à jour le cadre juridique relatif à l'application des droits de propriété intellectuelle afin de tenir compte des évolutions intervenues dans l’environnement numérique et de faire face à l'augmentation du nombre de violations des DPI liées au commerce électronique transfrontière. À cet égard, la Commission procédera à une évaluation du cadre juridique existant, en lançant une consultation publique sur le fonctionnement de la directive 2004/48/CE du Parlement européen et du Conseil relative au respect des droits de propriété intellectuelle et en réalisant différentes études sur des problèmes essentiels relevant du cadre d’application des DPI. Conformément à sa communication intitulée «Vers un consensus renouvelé sur la protection des droits de propriété intellectuelle», la Commission présentera des propositions visant à améliorer l’application des droits de propriété intellectuelle au plus tard en 2017.
h) Les chaînes d'approvisionnement internationales et le rôle des douanes et de la coopération internationale
La Commission partage le point de vue selon lequel le rôle joué par les autorités douanières ainsi que la coopération avec d’autres autorités publiques chargées de la surveillance des marchés sont indispensables à la protection des chaînes d’approvisionnement internationales.
Comme la Commission l'a déjà souligné précédemment, la mise en œuvre d’un système de diligence raisonnable doit être évaluée à la lumière de la législation de l’UE en vigueur, y compris en ce qui concerne la coopération douanière.
i) Autres questions
Dans le cadre de l’action visant à élaborer un guide de bonnes pratiques à l'intention des autorités publiques destiné à éviter l'achat par ces dernières de produits de contrefaçon, la Commission a lancé une consultation publique portant sur différentes questions liées à ce sujet. La Commission examine actuellement les résultats de cette consultation qui pourraient contribuer à ses travaux futurs sur l’élaboration du guide de bonnes pratiques.
Comme cela a déjà été mentionné, la Commission prépare actuellement une autre grande consultation publique sur le cadre d’application des DPI dont l'objectif sera, entre autres, de recueillir les points de vue sur la participation d’intermédiaires à l'application des droits de propriété intellectuelle. À cet égard, des questions sur le rôle que jouent les prestataires de services de paiement dans la prévention des atteintes aux DPI et sur le rôle des outils de protection de l’acheteur, tels que les systèmes de rejet de débit et autres systèmes de confirmation de paiement, feront partie de la consultation. Sur la base des réponses à cette consultation publique, la Commission déterminera dans quelle mesure des actions peuvent être entreprises dans ce domaine.
La Commission se félicite de l’appel du Parlement en vue d’une coopération plus étroite avec les États membres afin d’échanger des informations et des bonnes pratiques et de mettre en œuvre des initiatives visant à faciliter l’application transfrontière des DPI. À cet égard, le groupe établi pour l'application des DPI sert déjà de moyen pour ce type de coopération et l’échange de bonnes pratiques.
Enfin, la Commission se félicite de l’appui du Parlement en ce qui concerne les travaux de l’Observatoire européen des atteintes aux droits de propriété intellectuelle et continuera à développer son potentiel de collecte de preuves fiables pouvant servir de base à l’élaboration de nouvelles politiques.
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